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ANNEXE TECHNIQUE Version : 2020

Zone de défense et de sécurité Est : Périmètre territorial 

Nb : A compter du 1er janvier 2021, les routes et autoroutes composant le réseau routier national
non concédé dans les départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, sont transférées au patrimoine
et  en  gestion,  aux  nouvelles  collectivités  alsaciennes  (Euro-métropole  de  Strasbourg  et
Collectivité européenne d’Alsace).
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La gestion événementielle 

Périmètre La compétence du préfet de la zone de défense et de sécurité Est en matière de
circulation routière1 s'exerce sur dix-huit départements, pour tout événement:

• se  produisant  sur  le  réseau  routier  national2 et  répondant  aux  critères  de
qualification zonale, au sens du code de la sécurité intérieure,

• se produisant dans une zone de défense et de sécurité ou un pays limitrophe
et susceptible d'avoir des incidences en zone Est.

Nb : La création au 1er janvier 2021 des collectivités alsaciennes (Euro-métropole
de  Strasbourg  et  Collectivité  européenne  d’Alsace)  n’engendrerait  pas  de
modification sur la gestion zonale de crises routières pour la viabilité hivernale
2020-2021 conformément à la convention en cours de signature et ce jusqu’au 1er

avril 2021.

Situation
géographique

Départements de la zone Est

Région Département Préfecture

• Grand-Est • Ardennes (08)

• Aube (10)

• Marne (51)

• Haute-Marne (52)

• Meurthe et Moselle (54)

• Meuse (55)

• Moselle (57)

• Bas-Rhin (67) 3 4

• Haut-Rhin (68) 

• Vosges (88)

• Charleville-Mézières

• Troyes

• Châlons-en-Champagne

• Chaumont

• Nancy

• Bar-le-Duc

• Metz

• Strasbourg

• Colmar

• Epinal

• Bourgogne-
Franche-Comté

• Côte-d'Or (21) ³

• Doubs (25)

• Jura (39)

• Nièvre (58)

• Haute-Saône (70)

• Saône-et-Loire (71)

• Yonne (89)

• Territoire de Belfort (90)

• Dijon

• Besançon

• Lons-le-Saunier

• Nevers

• Vesoul

• Mâcon

• Auxerre

• Belfort

Zones de défense limitrophes Pays frontaliers

• Zone de défense et de sécurité Nord

• Zone de défense et de sécurité Ouest

• Zone de défense et de sécurité Paris

• Zone de défense et de sécurité Sud-Est

• Allemagne

• Belgique

• Luxembourg 

• Suisse

1 Cf Code de la sécurité intérieure et notamment les articles R*122-1 et suivants
2 réseau routier national (RRN): décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du RRN
3 Préfecture de région
4 Préfecture de la zone de défense et de sécurité
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 La gestion événementielle (suite)

Périmètre (suite)

Réseau routier national Gestionnaires du RRN

• APRR (1.130 km d'autoroutes)

• Sanef (512 km d'autoroutes)
Réseau concédé

• DIR Est, DIR de Zone  5   (1.700 km de routes6)

• DIR  Centre-Est,  service  régional  d'exploitation  de
Moulins (475 km de routes)

• DIR  Nord,  district  Reims-Ardennes  (173  km  de
routes)

Réseau non concédé

Réseau routier 
frontalier

La zone Est est  bordée par une importante frontière terrestre avec plusieurs
états  limitrophes.  L’interconnexion  des  réseaux  routiers,  empruntés
quotidiennement par plusieurs milliers d’automobilistes frontaliers, constitue un
enjeu de coordination auquel répond un protocole d’accord portant organisation
de la gestion des crises routières transfrontalières7.

Principe La gestion des situations de crises s’opèrent, en fonction des phases, par la
combinaison des postures organisationnelles et des mesures opérationnelles.

Les phases • veille : aucun événement n'est en cours ou annoncé

• pré-crise :  un  événement  est  prévu  ou  est  en  cours  et  susceptible  de
perturber les conditions habituelles de circulation

• crise : un événement aux conséquences majeures est en cours et nécessite
une réponse opérationnelle zonale

• sortie de crise

Articulation générale En  fonction  de  la  phase  rencontrée,  les  postures  organisationnelles  et  les
mesures opérationnelles permettent de qualifier à la fois :

• l'organisation zonale adoptée

• la stratégie de gestion de trafic appliquée.

Nota : 

• les postures organisationnelles s'appliquent à l'ensemble de la zone,

• des  mesures  d'aide  aux  déplacements8 peuvent  être  prises  en  toutes
circonstances, indépendamment des  postures organisationnelles

• les mesures de police administrative ne peuvent être décidées que dans le
cadre du COZ en posture adaptée ou renforcée

5 DIR de Zone : cf. p.6
6 Données  au 1er novembre 2020.  Ne tiennent  pas  compte  du transfert  du RRN non concédé du Bas-Rhin et  Haut-Rhin aux

nouvelles collectivités alsaciennes.
7 Protocole d’accord portant organisation de la gestion des crises routières transfrontalières liées aux intempéries,  conclu en 2011

avec la Wallonie, le Grand-duché de Luxembourg et la Zone de défense et de sécurité Est.
8 Il s'agit des mesures consistant à donner des conseils aux usagers (itinéraires conseillés par exemple) ou à les alerter (préavis de

restrictions de circuler par exemple).
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La gestion événementielle  (suite)

 Organisation L’organisation zonale repose sur une gestion décrite selon le schéma ci-
dessous :

Veille opérationnelle et
qualification

événementielle
Il incombe aux gestionnaires des réseaux routiers de mettre en place
une  surveillance  qualifiée  adaptée  aux  vulnérabilités  et  risques
identifiés. Pour cela, ils s’appuient sur leurs centres de gestion du trafic
qui centralisent les informations en provenance du terrain (patrouilles de
sécurité)  et  des  équipements  dynamiques  (caméras,  stations
météorologiques, boucles de comptage,…).
Ainsi,  chaque gestionnaire apprécie la sensibilité des événements au
regard du risque de survenue d’une crise zonale ou de la  nécessité
d’information de l’autorité préfectorale zonale. Un soin particulier sera
apporté à la qualification événementielle qui ne pourra être efficacement
appréhendée par la DIR de zone qu’à la condition qu’une analyse ait été
auparavant conduite par chaque gestionnaire.

AlerteLa  concentration  des  événements  survenant  sur  le  RRN,  élargi  au  réseau
frontalier au titre de la continuité des itinéraires, incombe à la DIR de zone, sur
la base d’une typologie d’événements présentant des caractéristiques zonales9.
Lorsqu’une situation répondant strictement à ces critères aura été identifiée, les
gestionnaires du RRN informeront le niveau zonal par l’intermédiaire d’un cadre
de direction en contactant l’astreinte de direction de la DIR de zone.10

9 Cf . annexe en page 21
10 Cf. note technique interministérielle du 20 mai 2016, not. p.6
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La gestion événementielle  (suite)

Organisation (suite)

Alerte (suite) Parallèlement,  les  informations  remontantes  en  provenance  d’autres  sources
(préfectures, autorités frontalières, collectivités locales, services déconcentrés de
l’Etat, forces de sécurité intérieure, SDIS, Météo-France,…) continuent à alimenter
le COZ et/ou la DREAL de Zone, selon des modalités déjà en vigueur.
L’exploitation de l’ensemble de ces signaux d’information permet au niveau zonal
de caractériser l’ampleur prévisible de la crise et de définir les suites à donner. 
L’attention des acteurs est appelée sur la nécessaire pro-activité attendue de leur
part,  au  bénéfice  de  la  robustesse  du  dispositif  zonal  dont  l’efficacité  repose
essentiellement sur l’anticipation.

Conseil -
ingénierie de

l’exploitation routière

La DIR de Zone apporte une expertise en matière d’exploitation routière au préfet
de  Zone et  l’assiste,  via  la  DREAL de  Zone,  dans  l’analyse  de  l’impact  qu’un
événement routier  peut  avoir  au niveau zonal.  A cet  égard,  elle développe une
connaissance des réseaux routiers et de leurs interactions.

Conseil -
ingénierie de crise

La DREAL de Zone, dans un rôle de conseiller technique, met au service du préfet
de Zone, ses compétences et connaissances des outils de planification de crise,
dont elle assure la maîtrise d’ouvrage déléguée. 

Analyse-
Propositions

En s’appuyant sur les informations remontées et consolidées, au stade de la pré-
crise,  le  CEMIZ/A réunit  en  présentiel,  ou  à  défaut,  au  moyen  des  outils  de
conférence : 

• le cadre de permanence EMIZ (CDP)
• la DREAL de Zone
• la DIR de Zone 

Il peut, en outre, associer ou réunir par tous moyens techniques :
• les forces de sécurité intérieure (RGZGE, DZCRS, DDSP/EMZ)
• les gestionnaires du RRN
• une expertise technique (Météo-France, AASQA, ,…)
• les préfectures concernées (SIDPC)

Gestion de crise Elle  s’opère  dans le  cadre  du COZ en posture  adaptée  ou renforcée,  sous  la
conduite  opérationnelle  du  CEMIZ/A et  sous  l’autorité  de  l’autorité  préfectorale
zonale.

Mobilisation des
ressources 

L’administration  et  de  pilotage  des  outils  de  gestion  de  crises  nécessitent  la
mobilisation des compétences de la DREAL de zone ou d’un agent compétent et
formé à l’utilisation des outils. Elle permet notamment la création, la mise à jour et
le  suivi  des  mesures  de  gestion  du  trafic  ainsi  que  la  production  des  arrêtés
zonaux.

Planification Le préfet de la zone de défense et de sécurité s’appuie sur la DREAL de zone,
maître d’ouvrage délégué des plans de gestion de trafic (PGT), pour les travaux
d’anticipation,  de  planification  et  de  pilotage  de  leur  élaboration  concernant
notamment  les crises routières.  Elle  veille,  en outre,  à la cohérence des plans
départementaux et à leur compatibilité avec les plans zonaux.

La DIR de zone est associée par la DREAL à l’élaboration et à la révision des PGT
par  sa  connaissance  des  réseaux,  des  risques,  des  technologies  et  des
organisations du travail. Elle soumet à la DREAL de zone les besoins d’élaboration
ou de mise à jour des PGT selon les besoins exprimés par les gestionnaires.
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La gestion événementielle  (suite)

Coordination

Les principes de coordination qui sous-tendent l’intervention zonale impliquent : 

• le niveau départemental (les 18 départements de la zone Est)

• les quatre zones de défense et de sécurité limitrophes

• les quatre pays frontaliers

Pour  favoriser  les  échanges entre  les  niveaux  départemental  et  zonal  et  ainsi
concourir à une efficacité accrue des mesures prises sur le terrain, il importe de
respecter les règles communes de coordination.

Coordination
locale ↔ zonale

Crise de niveau local

Une crise est considérée comme locale si ses incidences n’impactent qu’un seul
département de la zone, voire deux départements limitrophes si des dispositions
interdépartementales ont préalablement été définies.
Elle est gérée par le préfet de département.

Toute  décision  préfectorale  départementale  de  restriction  de  circulation  et,
ultérieurement, de levée des restrictions, tant sur le réseau routier national que sur
le  réseau  routier  départemental  dès  lors  qu’elle  pourrait  impacter  un  autre
département, doit être préalablement concertée avec le niveau zonal. 

La  finalité  recherchée  est  la  mise  en  cohérence  au  vu  de  la  situation  des
départements limitrophes, sur laquelle le préfet de zone de défense et de sécurité
dispose d'informations en sa qualité d’autorité coordonnatrice. 

Crise de niveau zonal

L’événement à gérer est considéré comme étant de niveau zonal si ses incidences
impactent  plus  d'un  département  de  la  zone,  en  l’absence  de  disposition
interdépartementale.

Il est alors géré en application des dispositions prescrites dans l'arrêté et dans la
présente annexe technique.

Pour favoriser la coordination, les préfets des départements concernés par la crise
ou ses incidences peuvent activer leur COD dès lors que la zone active le COZ en
posture renforcée.

L'action des préfets de département est alors coordonnée par le préfet de la zone
de défense et de sécurité. Ses décisions revêtent la forme d'un arrêté zonal, dont
la  portée  juridique  est  d'application immédiate,  sans  préjudice de l'exercice  du
pouvoir  de  police  administrative  de  droit  commun  appartenant  aux  préfets  de
département, à qui il revient, le cas échéant, la faculté de prescrire des mesures en
complément du dispositif zonal, sans toutefois en dénaturer le contenu.
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La gestion événementielle  (suite)

Coordination (suite)

Coordination
interzonale

L'organisation zonale à adopter au sein de la zone de défense et de sécurité Est
en cas d’événement dans une zone voisine est adaptée à la situation. Elle dépend
de l'organisation de la zone voisine, de la nature de l’événement et du niveau de
risque d'incidences.

Axe RRN commun Phase dans la Zone limitrophe Posture organisationnelle 

Non Pré-crise COZ en veille et suivi

Crise COZ posture adaptée

Oui Pré-crise COZ posture adaptée

Crise COZ posture renforcée

Coordination
transfrontalière11 Il est retenu le principe d'une gestion de proximité en bilatéral entre le préfet de

département et les autorités du(des) pays frontalier(s). 
Cette  disposition  s’applique  pour  les  départements  frontaliers.  Le  préfet  de
département  informe  alors  le  préfet  de  zone  et  le(les)  pays  frontalier(s)  de
l’activation du centre opérationnel départemental.
Subsidiairement,  dès  lors  que la crise zonale est  caractérisée et  formalisée,  le
préfet  de  Zone devient  alors  l'interlocuteur  privilégié  des  Etats  limitrophes,  par
l’intermédiaire du COZ.

11 Cf  protocole  d’accord  portant  organisation  de  la  gestion  des  crises  routières  transfrontalières  liées  aux  intempéries   du  30
septembre 2011.
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Les postures organisationnelles 

Le centre opérationnel de zone placé au sein de l'état-major interministériel de
zone de défense et de sécurité  est situé dans les locaux du pôle opérationnel
zonal d'information et de coordination (POZIC), au sein de l'Espace Riberpray, qui
abrite la préfecture de la zone de défense et de sécurité Est à METZ (57).

Il assure les missions opérationnelles définies à l'article R. 122-17 du code de la
sécurité intérieure. 

Dans la continuité de la veille opérationnelle permanente, il  met en œuvre les
mesures de coordination et d'appui prévues dans le dispositif opérationnel Orsec
de zone. Dans ce cas, il peut être en posture adaptée ou renforcée, en tant que
de  besoin  et  en  fonction  de  l'événement  à  traiter,  par  les  services  de  l'Etat
désignés comme représentants des délégués de zone de défense et de sécurité
et  par  les  représentants  habilités  des  autres  personnes  publiques  et  privées
nécessaires à son fonctionnement. 

COZ en posture de VEILLE et de SUIVI

Description,
composition et
fonctionnalités 

Présence H24 d’un chef de salle + un opérateur (renfort éventuel de 
sapeur-pompier volontaire de l’État)

Astreinte COZ : un cadre de permanence (liaisons avec les représentants
des  délégués  de  zone,  Météo  France,  DREAL  de  zone,  préfectures,
représentants des délégués de zone)

Astreinte EMIZ : CEMIZ/A (liaisons avec le préfet délégué pour la défense
et la sécurité, préfets)

Astreintes des autres services et partenaires

COZ en posture ADAPTEE

Description,
composition et
fonctionnalités 

Présence H24 d’un chef de salle + un opérateur (renfort éventuel de sapeur-
pompier volontaire de l’État)

Astreinte COZ : un cadre de permanence (liaisons avec les représentants des
délégués de zone et le pôle sécurité intérieure placé auprès du cabinet du préfet
délégué pour la défense et la sécurité)

Astreinte EMIZ : CEMIZ/A (liaisons avec le préfet délégué pour la défense et la
sécurité)

Astreinte  des  représentants  des  délégués  de  zone,  notamment  la  DREAL de
Zone, qui  peut  mobiliser  l’astreinte de direction DIR de Zone, et  des services
représentant les forces de sécurité intérieure (PN, CRS, GN)

La posture adaptée permet de suivre précisément l’événement prévisible ou en
cours, en distanciel ou présentiel sur demande du CEMIZ/A.
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Les postures organisationnelles (suite) 

Description,
composition et

fonctionnalités (suite)

Le COZ en posture adaptée est activé en fonction d’enjeux particuliers d’ordre
climatique  et/ou  de  trafic12 (alerte  météorologique,  jours  colorés  Bison  Futé,
Primevère,  Palomar,…)  ou  à  l’occasion  d’événements  programmés,  de  type
manifestations sociales, culturelles ou sportives,.... 

Il a pour objectif le suivi rapproché d’une situation donné et la sensibilisation des
membres du COZ sur la probabilité d’un passage en crise, dans l’hypothèse où les
risques d’incidences zonales seraient avérés. 
Pour  cela,  les  outils  de  conférence  (web  et  téléphonique)  sont  privilégiés ;  le
présentiel ne constituant pas nécessairement, à ce stade, un préalable.
Par ailleurs, en fonction de la nature de l’événement à gérer, la participation d'une
expertise technique (Météo-France, AASQA,...) peut être requise.

Critères De manière générale, l’activation du COZ en posture adaptée est requise pour
suivre l'évolution d'un événement susceptible d'avoir des incidences zonales, par
exemple :

• événement perturbant programmé (alerte météorologique à échéance 12-24 h,
chantier, manifestation, migrations estivales, …)

• COD activé dans plusieurs départements de la Zone

• une Zone ou pays limitrophe bascule en phase de pré-crise avec un axe en
commun

Procédure L’activation du COZ en posture adaptée est décidée par le CEMIZ/A, en liaison
avec la DREAL de zone et la DIR de zone. 

Il en informe alors l’autorité préfectorale zonale.

Les opérateurs du COZ rédigent et diffusent un message de commandement.

Ce message :

• mentionne les critères qui motivent l’activation du COZ en posture adaptée

• la  mise  en  astreinte  des  membres  du  COZ  en  posture  renforcée  et  leur
demande de se tenir prêts à participer dans un délai d’une heure

• indique l'heure et les modalités de connexion à la conférence

Le COZ crée un dossier sur le portail ORSEC.

L’administration  et  de  pilotage  des  outils  de  gestion  de  crises  nécessitent  la
mobilisation des compétences de la DREAL de zone ou d’un agent compétent et
formé à l’utilisation des outils.

L’ensemble  des  diffusions  aux  services  partenaires,  routiers,  de  niveau
départemental et zonal est assuré par le COZ.

12 cf. instructions du Gouvernement sous le timbre MININT/DSCR qui détermine chaque année le calendrier d’astreinte des plans de
circulation routière

 - 25-2020-11-12-002 - Arrêté n°2020-08 du 12 novembre 2020 relatif à la gestion des événements zonaux de crises routières 17



Arrêté relatif à la gestion
des événements zonaux de crises routières

Page  11/23 

ANNEXE TECHNIQUE Version : 2020

Les postures organisationnelles (suite)

COZ en posture RENFORCEE

Description,
composition et
fonctionnalités 

L’activation du COZ en posture renforcée a pour objet la mise en place des
structures  décisionnelles  et  opérationnelles  nécessaires  à  la  définition  d’une
stratégie zonale de gestion de crise, qui se traduit notamment par des mesures
de police administrative arrêtées par l’autorité préfectorale zonale. 

Il est chargé de mettre en œuvre la stratégie zonale de gestion de crise arrêtée
par l’autorité préfectorale avec le concours des délégués zonaux

NB : L’activation du COZ en posture renforcée n’implique pas nécessairement
l’activation préalable du COZ en posture adaptée

Critères
L’activation  du  COZ en  posture  renforcée  peut-être  requise  dès  lors  qu’une
coordination  zonale  est  nécessaire  pour  gérer  un  événement  complexe  de
circulation  routière,  dont  les  incidences  dépassent  le  cadre  de  la  gestion
départementale. 

Procédure
L’activation du COZ en posture renforcée est décidée par l'autorité préfectorale
zonale sur proposition du CEMIZ/A, en liaison avec la DREAL de Zone et la DIR
de Zone.

Les opérateurs du COZ rédigent et diffusent un message de commandement.

Il mentionne :

• les critères qui motivent l’activation du COZ en posture renforcée

• les membres du COZ devant rejoindre ou participer à la salle situation du
POZIC 

Le COZ crée ou actualise le dossier sur le portail ORSEC.

Le CEMIZ/A  mobilise les compétences de la DREAL de zone ou d’un agent
compétent et formé à l’utilisation des outils de gestion de crises dédiés.
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Fonction Type de tâches Liste des tâches

Autorité préfectorale

(Préfète de zone ou 
Préfet délégué pour la 
défense et la sécurité)

Décision Elle arrête :

• sur  proposition  du  CEMIZ/A,  l'activation/désactivation  du
COZ en posture renforcée

• les mesures qui nécessitent l'exercice du pouvoir de police
administrative13

• la  mobilisation  des  ressources  civiles,  publiques  ou
privées, voire les demandes de concours des ressources
militaires

Communication Elle décide de la stratégie de communication et  assure les
relations avec les médias.

Contacts Elle est l’interlocuteur :

• des préfets de département de la zone Est

• des préfets des zones limitrophes

• des autorités ministérielles compétentes, des services
nationaux  de  gestion  des  crises  (COGIC,  CMVOA,
CIC,…)

• des autorités des états frontaliers.

Chef EMIZ ou adjoint

(CEMIZ/A)

Décision Il est l'interlocuteur privilégié de l'autorité préfectorale. 

A ce titre, il lui rend compte de l'état de la situation et de la
mise en œuvre des mesures par le COZ.

Il lui propose :

• l'activation/désactivation du COZ en posture renforcée,

• les mesures qui nécessitent l'exercice du pouvoir de police
administrative,

• la  mobilisation  des  ressources  civiles,  publiques  ou
privées, voire des ressources militaires.

Animation du  
COZ en posture 
renforcée

A ce titre, il :

• organise et pilote les points de situation

• hiérarchise et synthétise les propositions

• fait mettre en œuvre les outils et ressources

Contacts Il assure le contact avec :

• les autorités préfectorales départementales, zonales 
limitrophes et des Etats frontaliers

• les centres opérationnels nationaux de gestion des crises 
(COGIC, CIC,…)

Débriefing Il est chargé d’organiser les débriefings  et de valoriser le 
retour d’expérience.

13 cf. p.16
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Les postures organisationnelles (suite) 

Description,
composition et

fonctionnalités (suite)

Fonction Type de tâches Liste des tâches

Cadre de permanence 
EMIZ

(CDP)

Contact/Recueil À ce titre, il :

• est l'interlocuteur privilégié des SIDPC, DREAL de zone

• veille  à  la  bonne  circulation  des  informations  entre  les
niveaux départemental, zonal et national,

• recueille les informations, les synthétise puis les remonte
au CEMIZ/A,

• il assure la rédaction des points de situation.

Force de 
proposition

Il est force de proposition pour :

• l'emploi des ressources civiles, publiques ou privées, voire
les demandes de concours des ressources militaires

Outils de suivi Il  fait  préparer  et  anime  les  webconférences  ou
audioconférences.

En lien avec le COZ, il veille à la saisie et à l’actualisation des
informations  dans  le  portail  ORSEC,  la  consultation  de
Synapse, autres tableurs, cartographies afférentes.

Délégué zonal du 
ministère chargé des

TRANSPORTS

(DREAL de zone)

Recueil

Anticipation

Il centralise, en liaison avec la DIR de zone, les différentes
informations en provenance des gestionnaires du RRN et des
réseaux frontaliers, des DDT et informe le CDP et CEMIZ/A.

Il assure un contact régulier avec le CMVOA.

Synthèse

Propositions

En concertation avec les membres du COZ  :

• il établit le diagnostic de la situation,

• il  recherche  les  mesures  opérationnelles  adaptées  au
regard de la situation, en liaison, si besoin, avec la DIR de
zone

• il s’implique dans la définition de la stratégie de gestion de
crise zonale

• il  est  force de proposition pour la  ressource à mobiliser
dans les domaines du transport et du BTP en coordination
avec l'échelon départemental, la mobilisation incombant à
l'autorité préfectorale départementale.

Outils de suivi Il  administre et  alimente les outils  de gestions de crises et
ressources mis à disposition et concoure à la rédaction :

• des arrêtés zonaux

• des  communiqués  à  adresser  à  la  DIR  de  Zone  pour
diffusion et mise en ligne
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Force de 
proposition

Il s’implique dans l’élaboration de la stratégie zonale de gestion de
crise, notamment sur les thématiques relatives :

• à l'emploi des moyens gendarmeries,

• aux mesures opérationnelles à activer.

Outils de suivi Il alimente ou fait alimenter, pour leur part, les outils et ressources
mis à disposition.

Les postures organisationnelles (suite) 

Description,
composition et

fonctionnalités (suite)
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Correspondant 
Gendarmerie

(Commandement de la 
gendarmerie pour la 
Zone Est)

Contact/Recueil Il assure la coordination des moyens gendarmeries en liaison
avec  les  groupements  de  gendarmerie  départementale
concernés.

Il doit s’assurer de la transmission effective des décisions et
messages à destination des services de gendarmerie.

Il  s'appuie  sur  les  synthèses  régulières  et  les  points  de
situation « remontant » des groupements pour renseigner le
COZ.

Force de 
proposition

Il  s’implique  dans  l’élaboration  de  la  stratégie  zonale  de
gestion de crise, notamment sur les thématiques relatives :

• à l'emploi des moyens gendarmeries

• aux mesures opérationnelles à activer

Outils de suivi Il  alimente  ou  fait  alimenter,  pour  leur  part,  les  outils  et
ressources mis à disposition.

Correspondants Police

(DZ CRS Est)

 

DDSP de la Moselle

Coordination zonale

Contact/Recueil Ils  sont  les  interlocuteurs  au  sein  du  COZ  des  différents
services de police (CRS autoroutière, DDSP, PAF,...) dès lors
qu’ils sont concernés par l’exécution des mesures décidées.

Ils doivent s’assurer de la transmission effective des décisions
et messages à destination des services de police.

Ils  s'appuient  sur  les  synthèses  régulières  et  les  points  de
situation « remontant » des services de police pour renseigner
le COZ.

Force de 
proposition

Il s’implique dans l’élaboration de la stratégie de gestion de
crise zonale, notamment sur les thématiques relatives :

• à l'emploi des moyens police,

• aux mesures opérationnelles à activer.

Outils de suivi Il  alimente  ou  fait  alimenter,  pour  leur  part,  les  outils  et
ressources mis à disposition.

Chef de salle  COZ Administration et 
mise en œuvre 
des outils

Il s’assure que la salle de situation est opérationnelle et que la
connexion aux outils est réalisée par l’opérateur

Il  assure  la  veille  et  la  mise  à  jour  du  portail  Orsec  et  de
Synapse

Gestion des outils
de 
communication

• Proposition et diffusion des messages de commandement

• il charge l’opérateur de veiller, en émission et en réception,
les  outils  de  communication  du  COZ  (messagerie
électronique et tél...)

• il  informede  toute  information  importante  reçue  afin  de
permettre son analyse et son traitement

• il  est  assurer  l'archivage de tous les documents émis et
reçus
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Les postures organisationnelles (suite) 

Description,
composition et

fonctionnalités (suite)

Experts techniques L'expertise technique sur des domaines particuliers tels que la météorologie, les
inondations,  les  risques technologiques,  etc.  peut  s'avérer  nécessaire  lors  de
certaines crises.

S'il y a lieu, la présence au COZ de ces experts peut être requise par l’autorité
préfectorale. 

Communication Le COZ et le service communication de la préfecture de zone assurent le suivi
des comptes twitter abonnés, et diffusent les publications institutionnelles via leur
compte Coz_Est et Pref_de_zone_Est

Les communiqués de presse préparés sont soumis pour avis au CEMIZ/A puis
validation de l’autorité préfectorale.

La sortie de crise 

Objet L'objectif est de notifier la désactivation des postures du COZ.

Critères La sortie de crise peut être envisagée dès lors que toutes les mesures de police
administrative arrêtées dans le cadre de la gestion de la crise sont effectivement
levées.

Procédure La sortie de crise est décidée par l'autorité préfectorale zonale sur proposition
du CEMIZ/A, en liaison avec la DREAL de zone et la DIR de zone.

Les personnels du COZ rédigent et diffusent un message de commandement.

Il mentionne :

• les critères qui motivent la sortie de crise,

• l'organisation zonale adoptée.

Selon le cas, l’organisation zonale peut adopter :

• la posture  adaptée,

• la posture de veille et de suivi.

Le COZ clôt ou actualise le dossier sur le portail ORSEC.
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Les mesures opérationnelles 
de gestion de la circulation routière

Les mesures d’aide aux déplacements

Objet Les mesures d'aide aux déplacements ont pour objectif d’inciter, les usagers, à
qui elles sont diffusées14, afin qu'ils modifient leur comportement.

Elles consistent en une information générale sur la situation en cours pouvant
s’assortir :

• d’itinéraires  conseillés,  de  type alternatifs,  définis  parmi  les  mesures
issues  des  plans  Palomar  et/ou  Bruxelles-Beaune,  avec  l’objectif
d’optimiser  l’utilisation  du  maillage  du  RRN  et  de  délester,  le  cas
échéant, le trafic vers les réseaux associés ;

• de préavis de restriction de circuler.

Critères Les mesures d'aide aux déplacements sont mises en oeuvre :

• A titre prévisionnel, en veille, dès lors que des événements sont susceptibles
d’impacter les conditions de circulation,

• En situation  de  crise,  par  le  COZ  en  posture  adaptée  ou  renforcée,  en
accompagnement de mesures de restriction de circulation.

Procédure Les mesures d'aide aux déplacements sont généralement demandées par les
gestionnaires routiers. 

Hors situations de crise, les gestionnaires du RRN sont dispensés de validation
zonale sous réserve que la mise en œuvre incitative de l’aide aux déplacements
ne concerne que le seul réseau du gestionnaire et ne nécessite donc aucune
coordination zonale.

En situation de crise, le gestionnaire exprime ses besoins auprès de la DIR de
Zone, qui se met en relation avec la DREAL de Zone, afin d’analyser, dans des
postures du COZ, les suites à donner.

La  mise  en  œuvre  de  la  mesure  fait  l’objet  d’un  message  d’information
MOBILITE, rédigé et diffusé par la DREAL de zone. Le cas échéant, il élabore
un communiqué décrivant  la situation et le transmet à la DIR de zone, pour
diffusion.

14 Cf communication usagers de la route p.21
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Les mesures opérationnelles
de gestion de la circulation routière (suite) 

Les mesures de police administrative

Les restrictions de circulation

Ces  mesures  ont  pour  objectifs  d’assurer,  dans  des  conditions  de  sécurité
optimales,  la  circulation  routière  des  usagers,  confrontés  à  des  perturbations
d’origine météorologique et/ou événementielle.

Les interdictions de
circuler

Lorsque les conditions de conduite se dégradent, les mesures d’interdiction de
circuler  concernent  principalement  les  véhicules  lourds  qui,  par  leurs
caractéristiques, sont souvent à l’origine du blocage de la circulation, notamment
à l’occasion d’intempéries hivernales.

Cette mesure s’accompagne souvent du stationnement obligatoire sur les zones
prévues à cet effet.

En fonction du contexte local et de critères stricts de sécurité, une manœuvre de
tri catégoriel des véhicules lourds15 selon leur tonnage (7,5/19 tonnes) peut être
envisagée. L’objectif est alors de permettre le maintien en circulation des poids-
lourds non articulés, présentant des risques moindres de blocage.

NB : La gestion des dérogations aux interdictions de circuler est du ressort du
niveau départemental, s’agissant notamment du transport scolaire.

Les fermetures d’axes En situation exceptionnelle, l'objectif est d'empêcher les usagers de s'engager sur
un axe bloqué, ou en passe de le devenir, et d'aboutir à une situation inextricable
de nature à générer des naufragés de la route.

La  fermeture  d’axe  se  traduit  par  la  décision  d’une  mesure  d’interdiction  de
circuler  étendue  à  toutes  les  catégories  de  véhicules  et  la  mise  en  place
d’itinéraires de déviation obligatoires.

Les limitations de
vitesse

Elles sont mises en œuvre lorsque les conditions de conduite sont dégradées
mais ne conduisent pas nécessairement à une mesure d’interdiction de circuler.
Elles peuvent trouver à s’appliquer en vertu de dispositions réglementaires du
Code de la route, mais peuvent aussi être considérées comme des mesures de
prudence, au titre du principe de précaution, lors d’intempérie essentiellement.

En outre, ces mesures permettent de répondre aux conséquences des épisodes
de pollution de l’air qui nécessitent souvent l’abaissement de la vitesse maximale
autorisée.

Les interdictions de
dépassement

Elles sont mises en œuvre lorsque les conditions de conduite sont dégradées
mais ne conduisent pas nécessairement à une mesure d’interdiction de circuler.
Elles peuvent trouver à s’appliquer en vertu de dispositions réglementaires du
Code de la route, mais peuvent aussi être considérées comme des mesures de
prudence, au titre du principe de précaution, lors d’intempérie essentiellement.

15 Cf. instruction interministérielle du 12 décembre 2011
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Les mesures opérationnelles
de gestion de la circulation routière (suite)

Les procédures de mise en œuvre

Les arrêtés préfectoraux zonaux

Dans le cadre de sa fonction de coordination de l’action de l’État en situation de
crise zonale, le préfet de zone dispose d’un pouvoir réglementaire applicable dans
les circonstances définies à l’article R*122-8 du code de la sécurité intérieure.
Aussi,  l’arrêté  préfectoral  zonal est  d’application immédiate,  sans préjudice de
l’exercice du pouvoir de police administrative de droit  commun appartenant au
préfet de département, à qui il revient, le cas échéant, la faculté de prescrire des
mesures  en  complément  du  dispositif  zonal,  sans  toutefois  en  dénaturer  le
contenu. 
Le  projet  d’arrêté  est  rédigé  notamment  l’agent  d’astreinte  compétent  de  la
DREAL de zone.
Il  formalise  les  mesures  de  police  administrative  décidées  par  l’autorité
préfectorale  zonale  ou,  si  elle  se  trouvait  empêchée,  par  celle  agissant  par
délégation.
Les opérateurs du COZ en assurent la diffusion et la mise en ligne dans le dossier
ouvert sur le portail ORSEC.

Les évolutions de la situation

Afin de suivre la chronologie du déroulement d’une situation de crise, le COZ  
peut être amené à faire évoluer les mesures opérationnelles.
Il peut s’agir, par exemple :

• d’élargir l’interdiction de circuler pour faire face à une dégradation de la 
situation;

• de rétablir partiellement (d’autres restrictions restent applicables) ou 
temporairement (accalmie de la situation) la circulation routière.

Par principe, l’arrêté préfectoral zonal produit se substitue au précédent et dresse 
un état de la situation valable jusqu’à la prochaine évolution.
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La communication événementielle

Synthèses zonales Ces synthèses ont essentiellement pour objectif de dresser un point de situation à
intervalles réguliers, pour l’information des partenaires de la gestion de crise.

Elles n'ont pas vocation à être diffusées en l'état auprès des médias et du public.
En revanche,  elles  peuvent  servir  de  base  pour  élaborer  un communiqué  de
presse.

Élaboration Elles  sont  élaborées,  en  lien  avec  l’ensemble  des  acteurs,  par  le  cadre  de
permanence de l’EMIZ en liaison avec les remontées d’informations, les décisions
prises et les demandes nationales.

Diffusion Les synthèses zonales sont notamment communiquées aux centres opérationnels
ministériels  (COGIC,  CIC,  CMVOA,…)  et  aux  centres  opérationnels
départementaux et sont versées au portail ORSEC par le COZ.

Communication de 
crise

Communication des
autorités

La  circulaire  du  7  juin  2011  relative  à  l'organisation  et  aux  missions  de  la
communication territoriale de l'Etat prévoit  la compétence générale du préfet de
département dans le cadre de sa mission de gestion opérationnelle des crises.

Lorsque la crise génère des effets dépassant le cadre du département, le préfet de
zone  de  défense  et  de  sécurité  dispose  d'un  pouvoir  de  coordination  de  la
communication de l'Etat.

Pour servir cet objectif, la préfecture de la zone de défense et de sécurité Est et
Radio France – Réseau France Bleu ont  signé une convention16 de partenariat
relative à la diffusion de vigilance, d’alerte et d’information des populations dans les
situations de crise zonale relevant de la sécurité civile.

Au  stade  de  la  survenance  d'une  crise  locale,  le  préfet  de  département  et  le
directeur de la radio locale procèdent à tous les échanges d'information utiles dans
le respect des règles de confidentialité et de déontologie professionnelles.
Subsidiairement, en situation de crise zonale, France Bleu Lorraine Nord assumera
une fonction zonale, en ce sens où elle fera office de point d’entrée unique au profit
des  autres  stations  du réseau France  Bleu  situées  en  zone de défense  et  de
sécurité Est.

Communication
zonale

Le COZ et le service communication de la préfecture de zone assurent le suivi des
comptes  twitter  abonnés,  et  diffusent  les  publications  institutionnelles  via  leur
compte Coz_Est et Pref_de_zone_Est

Les communiqués de presse préparés sont soumis pour avis au CEMIZ/A puis
validation de l’autorité préfectorale.

Dialogue avec les
organisations

professionnelles

Avant  et  pendant  la  crise,  il  entre  dans  les  attributions  de  la  DREAL de  zone
d'entretenir  un  dialogue  avec  les  organisations  professionnelles  des  transports
routiers. 

16 Convention zonale de partenariat du 18 janvier 2017
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La communication événementielle (suite)

Communication de 
crise (suite)

Communication à
l'usager de la route

dans le cadre de
Bison Futé17

Les événements exceptionnels occasionnant une dégradation très significative des
conditions de circulation font l'objet de communiqués, voire d'arrêtés préfectoraux
validés par l'autorité zonale.

La  DIR  Est,  DIR  de  zone  est  chargée  de  la  saisie  dans  l’outil  Tipi,  des
communiqués relatifs au volet routier de la crise.
S’agissant notamment des mesures de restriction de la circulation, elle veille à la
mise en ligne, sans délai, sur le site Bison Futé, des arrêtés préfectoraux.

Les communiqués liés à la crise routière sont ainsi simultanément mis en ligne sur
Bison Futé et diffusés vers les abonnés à l'offre d'information routière.

Vecteurs de diffusion Les services émetteurs sont les services habilités à diffuser l'information zonale
provenant  du  COZ,  et  se  faire  ainsi  le  relais  des  décisions  de  l’autorité
préfectorale :

• le site Extranet AGORRA18

• Radios (prioritairement Radio France-Réseau France Bleu) et télévisions
locales ou nationales et leurs déclinaisons numériques

• Radios trafic 107.7 FM et leurs déclinaisons numériques

• Presse écrite quotidienne régionale et ses déclinaisons numériques,

• le site Internet de Bison Futé19

• les réseaux sociaux Facebook20 et Twitter21 officiels

17 cf. note technique du 14 avril 2016 relative à l’information routière à destination des usagers sur le réseau routier national (RRN)
18 https://www.agorra.interieur.gouv.fr
19 https://www.bison-fute.gouv.fr/  

20 https://www.facebook.com/prefetzoneest/  

21 https://twitter.com/COZ_EST  
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Liste des abréviations 

AASQA : association agrée de surveillance de la qualité de l’air

AGORRA : aide à la gestion opérationnelle des risques routiers et des aléas

APRR : autoroutes Paris Rhin Rhône

CCH : conditions de conduite hivernale

CDP : cadre de permanence

CEMIZ/A : chef d’état-major interministériel de zone ou adjoint

CIC : centre interministériel de crise

CMVOA : centre ministériel de veille opérationnelle et d’alerte

COD : centre opérationnel départementale

COGIC : centre opérationnel pour la gestion interministérielle des crises

COZ : centre opérationnel zonal

CRS : compagnies républicaines de sécurité

DDSP : direction départementale de la sécurité publiques

DDT : direction départementale des territoires

DIR : direction interdépartementale des routes

DREAL : direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

DZCRS : direction zonale des compagnies républicaines de sécurité

EMIZ : état-major interministériel de zone

FSI : forces de sécurité intérieure

PAF : police aux frontières

PSI : pôle sécurité intérieure

RGZGE : région de gendarmerie Zone/Grand Est

RRN : réseau routier national

SDIS : service départemental d’incendie et de secours
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Annexe : Modalités d’alerte événementielle de l’autorité zonale

En cas de tension prévisible ou avérée des stocks de sel, 
chaque gestionnaire en informera la DREAL de zone et le COZ

lors des webconférences hebdomadaires du jeudi 15h30
ou lors des webconférences ou audioconférences organisées en cas de pré-crise ou crise
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Arrêté N°
portant modification du montant de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière 2020

Vu le décret modifié n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu les crédits  délégués au titre  du financement  des actions du Plan Départemental d’Actions de 
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les  actions  retenues  dans  le  cadre  du  Plan  Départemental  d’Actions  de  Sécurité  Routière 
(PDASR) au titre de l’année 2020 ;

Vu le projet présenté par l’association de gestion des activités socio-culturelles de Bavans (AGASC) 
domicilié 41 Grande Rue à BAVANS (25) ;

Vu l’arrêté préfectoral modificatif n° 25-2020-10-09-008 du 09 octobre 2020 attribuant la subvention 
de 1000 € à l’association de gestion des activités socio-culturelles de Bavans (AGASC) ;

Vu les reports et annulations des actions de sécurité routière du fait de la crise sanitaire ;

Vu le bilan partiel transmis par l’association AGASC ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2020-06-16-015  du  16  juin  2020  portant  délégation  de  signature  à 
M. Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-23-003 du 23 juin 2020  portant subdélégation de signature à 
Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l’unité sécurité routière, gestion de crises, transports ;

ARRÊTE

Article 1 : La subvention de mille euros (1 000,00 €), imputée sur le programme 207, activité 0207-
0202-0102, à l’AGASC est diminuée à hauteur de cinq cent euros (500 €)

Article 2 : L’engagement juridique n°2102917053 est diminué à hauteur de 500 €.
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Article 4 : Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l’un ou l’autre des cas
suivants :

• l’action retenue au PDASR n’est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
• le bilan financier à l’issue de cette action n’est pas adressé à la Direction Départementale des 

Territoires – Pôle sécurité routière ;
• la subvention est utilisée de façon non conforme à l’objet.

Article  5 : La présente décision peut faire l’objet soit  d’un recours administratif,  soit  d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON 
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs 
de la  Préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 6 :

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté dont 
copie sera adressée à Monsieur MIELLE Dominique président de l’AGASC.

Fait à Besançon, le 17 novembre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires par subdélégation

La responsable de l’unité Sécurité Routière,
Gestion de Crises, Transports,

Céline DZIADKOWIAK
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Arrêté N°
portant modification du montant de subvention dans le cadre du

Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière 2020

Vu le décret modifié n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu les crédits  délégués au titre  du financement  des actions du Plan Départemental d’Actions de 
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les  actions  retenues  dans  le  cadre  du  Plan  Départemental  d’Actions  de  Sécurité  Routière 
(PDASR) au titre de l’année 2020 ;

Vu le projet présenté par la Ligue Contre la Violence Routière du Jura , domiciliée 57B Boulevard du 
Président Wilson à DOLE (39)

Vu l’arrêté modificatif n°25-2020-10-16-006 du 16 octobre 2020 attribuant une subvention de 1030 € à 
l’association LCVR39 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-015 du 16 juin 2020 portant délégation de signature à M. 
Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-23-003 du 23 juin 2020 portant subdélégation de signature à 
Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l’unité sécurité routière, gestion de crises, transports ;

ARRÊTE

Article 1 :  La subvention de mille trente euros (1030,00 €), imputée sur le programme 207, activité 
0207-0202-0102 à l’association LCVR39 est diminuée à hauteur de cinq cent euros (500 €).

Article 2 : L’engagement juridique n°2102950148 est diminuée à hauteur de 500,00 €.

Article 3 :  Le reversement de la subvention allouée pourra être exigé, dans l’un ou l’autre des cas 
suivants :

• l’action retenue au PDASR n’est pas réalisée ou partiellement réalisée ;
• le bilan financier à l’issue de cette action n’est pas adressé à la Direction Départementale des 

Territoires – Pôle sécurité routière ;
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• la subvention est utilisée de façon non conforme à l’objet.

Article 4 :  La présente décision peut  faire l’objet  soit  d’un recours administratif,  soit  d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON 
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs 
de la  Préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 5 : Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent 
arrêté dont copie sera adressée à Monsieur GUILLEMIN Michel président de la LCVR39.

Fait à Besançon, le 17 novembre 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires par subdélégation

La responsable de l’unité Sécurité Routière,
Gestion de Crises, Transports,

Céline DZIADKOWIAK
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Direction départementale
des territoires du Doubs

EJ : 2103113677 

Arrêté N°
portant attribution d’une subvention « COVID-19 » dans le cadre du

Plan Départemental d’Actions de Sécurité Routière 2020

Vu le décret modifié n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ;

Vu le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face  à  l’épidémie  de  covid-19  dans  le  cadre  de  l’état  d’urgence  sanitaire  (interdisant  les 
rassemblements,  réunions activités,  accueils  et  déplacements ainsi  que les usages de transports 
dans le cadre de la crise sanitaire COVID19) ;

Vu le décret n°2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire (zone rouge) ;

Vu le décret n°2020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu la  circulaire  n°MENE2011220C  du  4  mai  2020  relative  à  la  réouverture  des  écoles  et  
établissements scolaires ;

Vu la  circulaire  n°6166-SG  du  06  mai  2020  relative  aux  mesures  d’adaptation  des  règles  de 
procédure et  d’exécution  des subventions  publiques attribuées aux associations  pendant  la  crise 
sanitaire, et notamment les articles 2 et 4 ;

Vu les crédits  délégués au titre  du financement  des actions du Plan Départemental d’Actions de 
Sécurité Routière (PDASR) sur le budget du programme 207, activité 0207-0202-0102 ;

Vu les  actions  retenues  dans  le  cadre  du  Plan  Départemental  d’Actions  de  Sécurité  Routière 
(PDASR) au titre de l’année 2020 ;

Vu  le projet présenté par la Ligue Contre la Violence Routière du Jura , domiciliée 57B Boulevard du 
Président Wilson à DOLE (39)

Vu l’arrêté n°25-2020-06-16-011 du 16 juin  2020 portant  attribution d’une subvention de 500 € à 
l’association LCVR39 ;
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Vu la déclaration sur l’honneur de l’association LCR39 en date du 12 juillet 2020 attestant que les 
mesures prises en 2020 dans le cadre de l’urgence sanitaire rendaient impossible la poursuite des 
actions de sécurité routière subventionnées au titre du PDASR et des justificatifs présentés ;

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2020-10-23-005 portant attribution d’une subvention « COVID-19 » dans 
le cadre du PDASR 2020 à l’association LCVR39 le 23/10/2020 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2020-06-16-015 du 16 juin 2020 portant  délégation de signature à M. 
Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires ;

Vu l’arrêté préfectoral n°25-2020-06-23-003 du 23 juin 2020 portant subdélégation de signature à 
Mme Céline DZIADKOWIAK responsable de l’unité sécurité routière, gestion de crises, transports ;

ARRÊTE

Article  1er : Il  est  attribué une subvention  « COVID-19 »  de  cinq  cent  trente  euros  (530,00 €), 
imputée sur le programme 207,  activité 0207-0202-0102,  à l’association LCVR39 pour la mise en 
oeuvre partielle d’actions de sécurité routière.

Article 2 : Le montant de la subvention sera versé de la manière suivante :

530, 00 euros TTC à la notification.

sur le compte dont les références suivent :

N° SIRET :  477 844 849 00018
N° IBAN : FR76 1027 8088 3000 0488 4600 114
BIC : CMCIFR2A
N° CHORUS : 1000437781

Article 3 :  La présente décision peut  faire l’objet  soit  d’un recours administratif,  soit  d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON 
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs 
de la  Préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique 
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Article 4 : Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent 
arrêté dont copie sera adressée à Monsieur GUILLEMIN Michel président de la LCVR39.

Fait à Besançon, le 13/11/2020

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires par subdélégation

          la responsable de l’unité Sécurité Routière, Gestion de Crises,Transports,
        

                                                                                                          Céline DZIADKOWIAK 
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté N°  
autorisant Néolia à procéder à la démolition de 60 logements sis 13 à 18 rue Hector Berlioz à

Besançon

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  la loi  n° 86-1290 du 23 décembre 1986 (article 61) et  notamment les dispositions de l’article
L 443-15-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu les dispositions des articles R. 443-14 et R. 443-17 dudit Code ;

Vu l’arrêté du 23 juillet 1987 relatif aux modalités de calcul et de reversement des aides de l’État
pouvant donner lieu à remboursement ;

Vu  le décret  du 24 septembre 2018 portant  nomination de Monsieur  Joël  MATHURIN,  Préfet  du
Doubs ; 

Vu  le  décret  du  27  novembre  2014  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe  SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la
Préfecture du Doubs ; 

Vu  l'arrêté n°25-2020-08-12-004 du 12 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;  

Vu  la circulaire n° 98-96 du 22 octobre 1998 relative aux démolitions de logements locatifs sociaux, à
la  programmation  des  logements  PLA  construction-démolition  et  au  changement  d’usage  de
logements sociaux ; 

Vu  la circulaire n° 2001-77 du 15 novembre 2001 relative à la déconcentration des décisions de
financement pour démolition et changement d’usage de logements sociaux ;

Vu la demande de Néolia reçue le 24 mai 2020 et complétée le 7 octobre 2020 sollicitant l’autorisation
de démolir l’immeuble sis 13 à 18 rue Hector Berlioz à Besançon ;

Vu la délibération du conseil d’administration de Néolia en date du 11 décembre 2019 approuvant la
démolition de cet immeuble ;

Vu  la  délibération du conseil  municipal  de Besançon en date du 5 novembre 2020 donnant  son
accord sur le projet présenté par le bailleur social précité ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires ;
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des territoires du Doubs

ARRÊTE

Article 1er :  Autorisation est donnée à Monsieur le directeur général de Néolia de procéder à la dé-
molition de l’immeuble sis 13 à 18 rue Hector Berlioz à Besançon.

Article 2 : Le tableau de suivi du relogement devra être transmis mensuellement à la DDT du Doubs
jusqu’au dernier relogement définitif afin de vérifier le respect des objectifs fixés par la charte de relo-
gement.

Article 3 : Une attestation de Néolia en date du 13 mai 2020 précise que tous les emprunts concer-
nant les 60 logements ont été totalement remboursés et qu’il n’y a plus d’encours à ce jour.

Article  4 :   La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la  Préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr »

Article 5  :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Doubs  et  le  directeur  départemental  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

→ Monsieur le Directeur général de Néolia,

→ Madame la maire de Besançon.

A Besançon, le 16 novembre 2020
                                                                                                                   Le Préfet du Doubs
                                                                                                                               signé
                                                                                                                Joël MATHURIN
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°RAA 25-
portant création de l’habilitation dans le domaine funéraire pour le compte de l’établissement

Pompes Funèbres HINGER-MAIRE au 11 rue des combottes à POUILLEY LES VIGNES (25115).

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2233-26 et
L2223-31 à L2223-34, L2223-40, L2223-41 ;

Vu le décret n° 2020-352 article du 27 mars 2020 relatif à l’adaptation des règles funéraires en raison
des circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de COVID-19 et notamment son article 7 ;

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif la durée de l'habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire ;

Vu le  décret  n°  2020-1310  du  29  octobre  2020  modifié  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires pour faire face à l’épidémie de COVID-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M.
Jean-RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

Vu la demande du 21 octobre 2020 présentée par le responsable légal des Pompes Funèbres HIN-
GER-MAIRE 11 rue des combottes à Pouilley les Vignes (25115) pour exercer des activités dans le
domaine funéraire ; 

Vu l’arrêté n° 25-2019-12-18-003 en date du 18 décembre 2019 du conseil départemental de l’envi-
ronnement et des risques sanitaires et technologiques réuni le 17 décembre 2019 ;

Vu les justificatifs produits ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1er : L’entreprise Pompes Funèbres HINGER MAIRE exploitée par son représentant légal au
11 rue des combottes à POUILLEY LES VIGNES (25115) est habilitée à exercer sur l'ensemble du
territoire national les activités funéraires suivantes : 

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 91 1/2
mel : isabelle.fournier@doubs.gouv.fr

Préfecture du Doubs - 25-2020-11-16-001 - AP création HABILITATION FUNERAIRE PF Hinger-Maire rue des combottes à POUILLEY LES VIGNES 25115 87



Cabinet
Direction des sécurités

Pôle Polices Administratives

- transport de corps avant et après mise en bière
- organisation d’obsèques
- fournitures des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires,
- fournitures de corbillards
- fourniture du personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, ex-

humations et crémations
- soins de conservation
- gestion et utilisation de chambre funéraire

Article 2 : Le numéro de l'habilitation est : ROF 20-25-0102

Article 3 : L'habilitation est valable 5 ans à compter de la date de cet arrêté, et est renouvelable sur
demande présentée 2 mois avant l’échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5     : Au regard de la situation sanitaire liée au coronavirus, chaque opérateur funéraire est tenu
de respecter et faire respecter strictement le protocole sanitaire clairement défini dans le décret n°
2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, et ceci jusqu’à la fin de la crise sanitaire liée à l’épidémie de
Covid-19 ; 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans un
délai de deux mois suivant sa notification et d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du recours gracieux.

Article 7 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le Maire de la commune de Pouilley les Vignes

- M. le directeur de l’ARS Bourgogne Franche-Comté 3 avenue L Michel 25044 Besançon 
cedex

- M. le responsable légal P.F.HINGER-MAIRE 11 rue des combottes 25115 POUILLEY LES
VIGNES

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/2
mel : isabelle.fournier@doubs.gouv.fr

Besançon, le 16 novembre 2020
Le préfet, par délégation
Le directeur de cabinet 

Jean RICHERT
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Arrêté N°RAA 25-
portant création de l’habilitation dans le domaine funéraire pour le compte de l’établissement

Pompes Funèbres de Franche-Comté au 2 rue des bosquets à SAINT VIT (25410).

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2233-26 et
L2223-31 à L2223-34, L2223-40, L2223-41 ;

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif la durée de l'habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire ;

Vu le  décret  n°  2020-1310  du  29  octobre  2020  modifié  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires pour faire face à l’épidémie de COVID-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M.
Jean-RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

Vu la demande du 28 septembre 2020 présentée par le responsable légal des Pompes Funèbres de
Franche-Comté 2 rue des bosquets à SAINT VIT (25410) pour exercer des activités dans le domaine
funéraire ; 

Vu l’arrêté n° 25-2017-12-31-004 en date du 31 décembre 2017 accordant à Mme COULOT Moni-
nique  gérante de la SARL Pompes Funèbres de Franche Comté au 2 rue des bosquets à Saint Vit
(25410), l’habilitation à exercer des activités funéraires pour une durée de 6 ans ; 

Vu les justificatifs produits notamment l’attestation relative à l’acte de vente établi par Maître COR-
NEILLE notaire associé à Pouilley les Vignes en date du 26 octobre 2020 entre la SARL Pompes Fu-
nèbres de Franche-Comté au 3 rue de la gare à Fraisans (39700) au profit de la SARL Pompes Fu-
nèbres de Franche-Comté 2 rue des bosquets à Saint Vit (25410) ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1er : L’entreprise Pompes Funèbres de Franche-Comté exploitée par son représentant légal
au 2 rue des bosquets à SAINT VIT (25410) est habilitée à exercer sur l'ensemble du territoire natio-
nal les activités funéraires suivantes : 

- transport de corps avant et après mise en bière
- organisation d’obsèques
- thanatopraxie par sous-traitance
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- fournitures des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 
des urnes cinéraires,

- fournitures de corbillards
- fourniture du personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, ex-

humations et crémations
- soins de conservation
- gestion et utilisation de chambre funéraire

Article 2 : Le numéro de l'habilitation est : ROF 20-25-0103.

Article 3 : L'habilitation est valable 5 ans à compter de la date de cet arrêté, et est renouvelable sur
demande présentée 2 mois avant l’échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5     : Au regard de la situation sanitaire liée au coronavirus, chaque opérateur funéraire est tenu
de respecter et faire respecter strictement le protocole sanitaire clairement défini dans le décret n°
2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, et ceci jusqu’à la fin de la crise sanitaire liée à l’épidémie de
Covid-19 ; 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans un
délai de deux mois suivant sa notification et d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du recours gracieux.

Article 7     : L’habilitation funéraire n° 17-25-164 accordée à Madame Monique COULOT gérante de
la SARL Pompes Funèbres de Franche-Comté 2 rue des bosquets à Saint Vit (25410), par arrêté pré-
fectoral n° 25-2017-12-31-004 en date du 31 décembre 2017, est abrogé.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le Maire de la commune de SAINT VIT

- M. le directeur de l’ARS Bourgogne Franche-Comté 3 avenue L Michel 25044 Besançon 
cedex

- M. le responsable légal P.F.de Franche-Comté 2 rue des bosquets 25410 SAINT VIT

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
mel : isabelle.fournier@doubs.gouv.fr

Besançon, le 18 novembre 2020
Le préfet, par délégation
Le directeur de cabinet 

Jean RICHERT
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Préfecture
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la réglementation générale et des élections

ARRETE modificatif N° 25-2020-11-

ELECTION DES JUGES DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE BESANCON 2020

Composition de la Commission d’organisation des élections

VU le Code de commerce, et notamment ses articles L.723-13, R.723-8 et R.723-11 ;

VU le Code électoral ;

VU la loi n° 87-550 du 16 juillet 1987 relative aux juridictions commerciales et au mode d’élection des délégués
consulaires et des membres des chambres de commerce et d’industrie ;

VU le décret n° 2005-808 du 18 juillet 2005 relatif à l’élection des juges des tribunaux de commerce ;

VU le décret n° 2020-854 du 7 juillet 2020 relatif au report exceptionnel des élections des juges des tribunaux
de commerce ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté du 24 mai 2011 relatif aux bulletins de vote pour l’élection des juges des Tribunaux de commerce ;

VU l’arrêté n°25-2020-08-12-004 du 12 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe SETBON
Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

VU l’arrêté n°25-2020-10-13-008 du 13 octobre 2020 convoquant les électeurs à l’élection 2020 des juges au
Tribunal de Commerce de Besançon ;

VU l’arrêté n°25-2020-10-29-004 instituant  la Commission d’organisation des élections 2020 des juges au Tribunal
de Commerce de Besançon ;

Considérant  l’ordonnance  modifiant  la  désignation  des  magistrats  du  16  novembre  2020,  rendue  par  la
Première Présidente de la Cour d’appel de Besançon ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

A R R Ê T E

Article 1  er : L’article 1 de l’arrêté n°25-2020-10-29-004 instituant la Commission d’organisation des élections
2020 des juges au Tribunal de Commerce de Besançon est modifié comme suit :
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Bureau de la réglementation générale et des élections

En qualité de Présidente : 
Madame Yolande ROGNARD, présidente du Tribunal judiciaire de Besançon

En qualité de membres : 
Monsieur Jean-Louis CIOFFI, juge au Tribunal judiciaire de Besançon,
Monsieur Jérôme COMBE, juge au Tribunal judiciaire de Besançon.

Le secrétariat de la commission est assuré par le greffier du Tribunal de commerce de Besançon.

Les autres articles de l’arrêté sus-mentionné restent inchangés et en vigueur.

Article 2     : 

Le présent arrêté est publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3     :   Voies de recours :
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivant sa publication :
- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de M. le Ministre de l’Intérieur ;
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles
Nodier, 25000 Besançon. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 4     : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs et le Président du Tribunal de Commerce sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Besançon, le 18 novembre 2020

Pour le Préfet,
Par délégation,
Le Secrétaire Général

signé

Jean-Philippe SETBON
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Préfecture du Doubs
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

ARRETE  N°
dérogation de survol au moyen d’aéronefs télépilotés pour la réalisation de prises de vue aériennes pour
la société SMART DRONE SERVICES du 24 novembre au 06 décembre 2020, en vol hors vue à plus de

50 m de hauteur sur la commune de CHARMAUVILLERS (25470)

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des transports

VU le code de l’aviation civile,

VU l’arrêté du 17 décembre 2015 relatif  à la conception des aéronefs civils qui circulent sans per-
sonne à bord, aux conditions de leur emploi et aux capacités requises des personnes qui les utilisent ,

VU l’arrêté du 10 avril 2020 modifiant l'arrêté du 17 décembre 2015 relatif à l'utilisation de l'espace
aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord ;

VU l’arrêté du 1er mars 2019 fixant la liste des zones interdites à la prise de vue aérienne par appareil
photographique, cinématographique ou tout autre capteur ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT
sous-préfet directeur du cabinet ;

VU la demande en date du 05 novembre 2020, de la société SMART DRONE SERVICES sise 18 Rue
de l’Argonne – 68100 MULHOUSE, en vue d’être autorisée à survoler au moyen d’aéronefs télépilotés,
en vol hors vue à plus de 50 m de hauteur (réalisation de prises de vue aériennes), la commune de
Charmauvillers, pour le compte du Département du Doubs, service ingénierie routière. 

VU l'avis favorable émis le 06 novembre 2020 par le directeur de la sécurité de l’aviation civile ;

CONSIDERANT que l’autorisation de prise de vues aériennes au moyen d’aéronefs télépilotés,  en vol
hors vue à plus de 50 m de hauteur, nécessite une autorisation du préfet du département au dessus du-
quel l’aéronef évolue ;

CONSIDERANT que le demandeur remplit l’ensemble des conditions requises par l’arrêté du 17 dé-
cembre 2015 pour obtenir une autorisation de faire évoluer un aéronef télépiloté pour des prises de vue
aériennes, en zone peuplée ; 

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;
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Cabinet
direction des sécurités

pôle polices administratives

A R R E T E

ARTICLE 1  er   : L’opérateur Monsieur François MIQUEL, représentant la société SMART DRONE SER-
VICES sise 18 Rue de l’Argonne 68100 MULHOUSE, est autorisé à faire évoluer des aéronefs télépilo-
tés de type multirotors dans le but d’effectuer des activités de prises de vues aériennes, en vol hors vue
à plus de 50 m de hauteur, sur la commune de Charmauvillers, pour le compte du Département du
Doubs, service ingénierie routière. 

ARTICLE 2 : aéronefs, déclaration d’activité et télépilotes

Type d’aéronef : DJI Matrice 600 PRO
Numéro de série : DK281820390661

Déclaration d’activité : ED 7271

MAP_Miquel Révision 03 - Amendement 01 du 19/08/2020
Télépilotes : ceux inscrits dans le MAP de l'exploitant n°ED 7271 

A  RTICLE  3    :  L’aéronef  précité  est  exploité  conformément  aux  exigences  opérationnelles  et  de
navigabilité décrites dans l’annexe III de l’arrêté susvisé, et selon les conditions ci-dessous :

Vols pour activité particulière hors zone peuplée, hors vue, de jour à une distance horizontale maxi-
male de 1000 mètres du télépilote (3 points de décollage sont nécessaires).

Hauteur maximale au-dessus du sol : 85 m  -  Vitesse maximale : 18 km/h

Le survol de toute personne est interdit.

L’aéronef est équipé d’un dispositif de signalisation de type Leds afin de connaitre à tout moment la
position de l’aéronef.

Zone minimale d’exclusion des tiers : Une zone, fixée pour toute la durée du vol, correspondant à la
projection au sol du volume maximal de vol augmentée d’une marge de sécurité horizontale de 30
mètres afin de limiter les risques pour les tiers au sol en cas de crash ou d’atterrissage d’urgence.
L’exploitant prend les dispositions nécessaires au moyen d'aménagements au sol ou à l'aide de per-
sonnels  pour  réduire  le  risque  d’intrusion  d’un  tiers  dans  la  zone  minimale  d’exclusion.
Seules, les personnes impliquées dans le pilotage de l'aéronef ou l'opération de sa charge utile, les
personnes isolées par un dispositif de sécurité ou une structure leur assurant une protection suffi -
sante (notamment la propriété Valoreille), les personnes directement en lien avec l'activité particu-
lière ayant signé une attestation stipulant qu'elles ont été informées sur les mesures d'urgence défi-
nies par l'exploitant en cas d'incident en vol de l'aéronef, peuvent être autorisées dans la zone d’ex-
clusion définie ci-dessus.

Pendant l’évolution de l’aéronef, les voies de circulation incluses dans la zone de vol peuvent être
traversées ponctuellement. Si elles sont survolées longitudinalement, elles doivent être neutralisées
et contrôlées.

L’aéronef est utilisé en conformité avec les limitations associées à sa navigabilité, les exigences défi-
nies par le constructeur et les procédures du manuel d’activités particulières.
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Cabinet
direction des sécurités

pôle polices administratives

Le mode fail-safe doit être programmé pour un retour au point de décollage ou sur un autre point de
dégagement de telle façon que l’évolution automatique du drone en cas de perte de la liaison ne
compromette la protection des tiers au sol (voir zone d’exclusion ci-dessus) et soit compatible avec
les éventuels obstacles dans la zone d’évolution.

L’exploitant doit obtenir les informations météorologiques détaillées et pertinentes nécessaires à la
réalisation des vols en toute sécurité (vitesse moyenne du vent, rafales, précipitations,…). En fonc-
tion  de  ces  éléments  et  des  limitations  préexistantes,  l’opérateur  devra  définir  et  appliquer  des
marges de sécurité additionnelles. La prise en compte de ces marges pourra conduire l’opérateur, le
cas échéant, à adapter ou à annuler les opérations prévues.

Préalablement à l’opération, l’exploitant doit procéder à une reconnaissance du site pour s’assurer de
l’adéquation de ce dernier à l’opération envisagée et aux conditions techniques et opérationnelles de
la présente autorisation spécifique

Cet avis technique est valide tant que la définition technique ou la configuration de l'aéronef n’ont pas
été  l’objet  d’une  consigne  opérationnelle  émise  par  le  ministre  chargé  de  l’aviation  civile.  Les
consignes opérationnelles sont disponibles sur le site Internet de la DGAC.

L’exploitant doit établir un accord ou un protocole avec le service du contrôle aérien local pour les vols
en espace aérien controlé.

ARTICLE 4 :  Le présent  arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

ARTICLE 5      : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur de la sécurité de l’aviation civile
Nord-Est  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du présent  arrêté  dont  copie
conforme sera adressée à :

 Monsieur le sous-préfet de l'arrondissement de Montbéliard,
 Commandant du groupement de gendarmerie du Doubs
 Monsieur le Maire de CHARMAUVILLERS
 Monsieur François MIQUEL – Société SMART DRONE SERVICES sise 18 Rue de l’Ar-

gonne  68100 MULHOUSE

Besançon, le 16 novembre 2020

Pour le Préfet, par délégation

le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Jean RICHERT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Be-
sançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr
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Préfecture du Doubs

25-2020-11-17-004

Arrêté DUP captage des Etillots exploté par la commune

de Saint-Antoine

Arrêté DUP captage des Etillots exploté par la commune de Saint-Antoine
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2020-11-18-005

Arrêté préfectoral abrogeant et remplaçant les statuts

annexés à l'arrêté préfectoral n°2005-0404-01511 du 4

avril 2005 modifié, portant création du "Syndicat à la Carte

de la Barèche"
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2020-11-19-001

Arrêté restitution d'armes  M. CLERGET Michel domicilié

à 25640 Vennans

Arrêté restitution d'armes  M. CLERGET Michel domicilié à 25640 Vennans
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Préfecture du Doubs

25-2020-11-19-002

Habilitation analyse d'impact Projective groupe
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Préfecture du Doubs

25-2020-11-13-004

Liste établissements autorisés accueil public pour

restauration professionnels transport routier
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Sous-Préfecture de Montbéliard

25-2020-11-18-001

Arrêté portant mise à jour des statuts de la communauté

d'agglomération "Pays de Montbéliard Agglomération".

Sous-Préfecture de Montbéliard - 25-2020-11-18-001 - Arrêté portant mise à jour des statuts de la communauté d'agglomération "Pays de Montbéliard
Agglomération". 130



Sous-Préfecture de Montbéliard - 25-2020-11-18-001 - Arrêté portant mise à jour des statuts de la communauté d'agglomération "Pays de Montbéliard
Agglomération". 131



Sous-Préfecture de Montbéliard - 25-2020-11-18-001 - Arrêté portant mise à jour des statuts de la communauté d'agglomération "Pays de Montbéliard
Agglomération". 132



Sous-Préfecture de Montbéliard - 25-2020-11-18-001 - Arrêté portant mise à jour des statuts de la communauté d'agglomération "Pays de Montbéliard
Agglomération". 133



Sous-Préfecture de Montbéliard - 25-2020-11-18-001 - Arrêté portant mise à jour des statuts de la communauté d'agglomération "Pays de Montbéliard
Agglomération". 134



Sous-Préfecture de Montbéliard - 25-2020-11-18-001 - Arrêté portant mise à jour des statuts de la communauté d'agglomération "Pays de Montbéliard
Agglomération". 135



Sous-Préfecture de Montbéliard - 25-2020-11-18-001 - Arrêté portant mise à jour des statuts de la communauté d'agglomération "Pays de Montbéliard
Agglomération". 136



Sous-préfecture de Pontarlier

25-2020-11-17-005

arrêté de modification des statuts de la CCA800
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